
fl~RÀT~ DFS COMMUNES

Privilège-M. Rils

Dans ce cas, la question est de savoir si je devrais renvoyer
l'affaire au comité approprié. Si je me trompe, je serais fort
obligé au député de Kamloops-Shuswap de me reprendre,
mais je pense que là est la question et j'invite les députés à ne
pas s'en écarter.

M. Les Benjamin (Regina-Ouest): A mon sens, monsieur le
Président, vous avez parfaitement raison, et je pense que c'est
le ministre qui est dans l'erreur. Son intégrité personnelle n'est
pas en cause. Dans sa question de privilège, mon collègue
n'accuse pas le ministre lui-même d'avoir remis le projet de loi
à quelqu'un qui n'était pas autorisé à l'avoir, ou qui n'avait pas
d'affaire à être mis au courant de son contenu. Là n'est pas la
question.

M. McDermid: Vous n'en avez absolument aucune preuve.

M. Benjamin: La responsabilité ministérielle existe. Nous
acceptons de croire le ministre, qu'il n'a jamais révélé le con-
tenu du projet de loi, qu'il n'a montré le projet de loi à per-
sonne en dehors de la Chambre. Nous le croyons sur parole.
Quand on pense, toutefois, aux consultations qui ont eu lieu
entre experts juristes, rédacteurs, hauts fonctionnaires des
ministères et dirigeants d'autres organismes, il a bien fallu que
quelqu'un, quelque part, au ministère de la Consommation et
des Corporations, de la Justice ou dans un autre ministère,
divulgue une partie de cette mesure législative à d'autres que
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